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COMPTABILITR RCONOMIQUE DES ADMINISTRATIONS 
ET CALCUL DU REVENU NATIONAL 

par le Prof. Vasco Fortuua 
(l'lnstitrit Supirieur des Etudes d'0utr.e-mer Lisbonne) 

I. CONSID~RATIONS G~NBRALES 
1. Cette communication a Ctk Ccrite pour rkpondre A l'aimable 
invitation des organisateurs de la Confkrence Africaine de 
1'International Association for Research in Income and Wealth, 
qui aura lieu cette annCe en collaboration avec le Comite' 
Economique pour 1'A)ique. 

Elle est destinke, d'une part, B faire connaitre aux experts 
intkressks les travaux dCjA rCalids et en cours sur la comp- 
tabilitk economique et le calcul du revenu national des pro- 
vinces porlugaises d'outre-mer, et, d'autre parl, B soumettre 
6ventuellement A une confrontation avec d'autres I'expCrience 
acquise en un tel domaine par le Portugal. 

2. f f in  de ne pas nous Ctendre dkmesurkment, ni de nous 
limiter A produite des considkrations d'ordre gknkral, nous 
bornerons le cadre de cette communication A un sujet restreint. 
En outre, dans l'intention de mettre l'accent sur les aspects 
essentiels, dans le cadre gknCra1 des prkoccupations qui domin- 
ent naturellement une codkrence rkalisCe en collaboration avec 
le C E A, nous nous occuperons de problkmes spkcialement en 
rapport avec les trois provinces portugaises de 1'Afrique dont 
la structure Cconomique et sociale revet un intkrgt plus marquk, 
c'est-A-die, celles oh demeure encore le statut protecteur de 
l'indige'nat: GuinCe, Angola et Mozambique. 

Dans les autres Provinces d'Afrique, c'est-A-dire, les lles du 
Cap Vert, de S. Thomk et du Prince, ainsi que dans celles d'Asie 
et d'OcCanie, respectivement Etat des Indes et Macao, et 
Timor, la structure kconomique et sociale est plus homogkne 
que dans les trois dont nous avons parlk ci-dessus, car, ici, tous 
les sujets portugais, indiyendemment du groupe ethnique 
auquel ils appartiennent, ont dkjA atteint le stade de la pleine 
citoyennetC, profitant donc des memes droits et Ctant soumis 
aux memes devoirs que les portugais de la Mktropole. 

Pour la bonne systimatisation des materes, il conviendra: 
(a) d'expliquer ce qu'est l'indigPnat ; (b) de justifier l'introduction 
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du Secteur Traditionnel dans le systime de Comptabilit6 
Economique adopt&; et, (c) de priciser les positions que les 
natifs peuvent occuper par rapport B ce Secteur. 

(a) On entend par indigine le natif encore non assimili, 
c'est-A-die, non encore int&gr& dans une structure sociale 
&volu&e et vivant, par consiquent, selon les us et coutumes 
ancestraux de sa tribu. La loi leur assure une protection sous 
diverses formes et leur conckde d'innombrables privilkges 
qu'elle ne reconnalt pas aux civilisis. 

Cette protection et ces priviliges font que beaucoup de 
natifs, qui r6unissent d&jb toutes les conditions n&cessaires A 
l'assimilation, donc devenir des citoyens portugais jouissant du 
plein exercice de tous leurs droits, pr6fkrent continuer B &re 
lkgalement considirCs comme indigines. 

Comme l'assimilatiou n'est pas impode 'd'autorit&', mais 
qu'elle constitue un droit dont l'attribution dipend de l'expresse 
manifestation de la volont-5 des intbressb, beaucoup ne la 
demandent pas, pour continuer ainsi A jouir de ces avantages 
importants, et &galemeut, pour nl&tre pas automatiquement 
assujettis B de nombreuses obligations qui incombent aux 
civilids, telles que la prestation du service militaire obligatoire 
et le paiement des imp& directs sur le revenu. 

D'innombrables employis et ouvriers de 1'Etat et des entre- 
prises privies, ainsi que des serviteurs, artisans, petits com- 
meqants et agriculteurs, qui vivent dans les grands centres ou 
en contact permanent avec la couche civilisee de la population, 
se trouvent volontairement dans cette situation. 

(6) La Comptabilit6 Economique ne pourrait pas, sans 
fausser ses objectifs, ignorer le fait que, dans les Provinces 
portugaises en question, il existe dew Cconomies, l'une indigine 
et l'autre civilisie, dont les circuits fonctionnent parallklement, 
bien qu'en de nombreaux points ils s'articulent. 

Ce parallilisme et cette articulation doivent &tre mis en 
ividence et mesurb d'une facon comptable. Aussi est-il nkes- 
saire d'ajouter, aux Secteurs classiquement utilisbs en Comp- 
tabilitk Economique, un nouveau secteur pricis6ment destin.5 A 
enregistrer les faits de l'&conomie indigene, et que nous dB 
signerons Secteur Traditionnel. 

Ainsi que nous avons dija eu l'occasion de le signaler dans 
un travail pricbdent, l'introduction de ce Secteur dans les 
comptes des territoires africains est d'une grande utilit6, puis- 
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qu'il permet, inclusivement, de mesurer l'ktat d'avancement des 
territoires et, en conskquence, d'observer la marche de l'action 
civilisatrice exercke. Dans le cas portugais, elle permettra en 
outre de suivre la marche de l'intkgration des populations 
natives dans un grand complexe national sans discriminations, 
raciales ou autres, qui est l'objectif le plus klevk de notre prG 
sence outre-mer. 

(c) I1 importe encore de souligner que seuls doivent &re 
comptabilisks dans ce Secteur les faits se rapportant 8 l'kconomie 
des indigines non effectivement intkgrb dans les circuits 
kconomiques des civilisb. De cette f a~on ,  toute l'activitC 
kconomique des natifs auxquels nous uous rkfkrons dans la 
dernihe partie de l'alinka (u) antkrieur, c'est-8-dire de ceux 
qui prgtent rkguli6remeut leurs services 8 l'Etat aux Entreprises 
et aux Familles, doit &tre exclue du dit Secteur, puisque c'est 
dans le circuit monktaire de l'kconomie de type europken qu'ils 
exercent toute leur activitk, qu'ils en retirent tous leurs profits 
et qu'ils y effectuent toutes leurs d$enses. 

3. Nous signalerons enfin que nous limitons le cadre de cette 
communication 8 la Comptabilitk Economique respective aux 
Administrations, centrales et locales, considkrkes comme sous- 
secteurs et parties intkgrantes du Secteur Etat, tel qu'il est dkfini 
dans travaux publib part 1'O.E.C.E. et par l'0.N.U. 

Ceci pour trois raisons: 
lo. Parce que les 'Administrations', par l'amplitude des 

sommes qu'elles remuent et par le r61e dkcisif qu'elles jouent 
dans l'konomie des Provinces en question, occupent, tant dans 
le Secteur Etat que dans I'ensemble des Secteurs, une position 
pr6pondbante; 

2". Parce que la comptabilitk kconomique des 'Administra- 
tions' permet- dlextraire^ des donnkes prkiieuses 8 la connais- 
sance des autres Secteurs. Ceci derive, kvidemment, du fait 
que la grande majoritk des dkpenses publiques est appliquke B 
l'acquisition de biens aux Entreprises, 8 l'acquisition de services 
aux Entreprises et aux Particuliers, et 8 l'achat de biens et de 
services 8 l'Extkrieur. D'une f a ~ o n  analogue, une grande partie 
des recettes publiques provient du paiement d7imp8ts par les 
Entreprises et par les Particuliers, d'emprunts et de ventes de 
biens et services 8 1'Extkrieur. Douc: opkrations effectukes avec 
les autres Secteurs. Tous ces flux, calculables avec une exacti- 
tude parfaite gr2ce 5( la rigueur des comptes publics, sont des 



donnCes prbcieuses pour 1'6tude de la structure de ces mEmes 
Secteurs et de la structure 6conomique de l'ensemble des terri- 
toires examinb. 11s permettent, en outre, de mettre en lumikre 
les courants d'kchanges qui ~'Ctablissent avec les autres terri- 
toires portugais et Ctrangers; 

3". Parce que c'est prCcisCment sur la ComptabilitC Eco- 
nomique des Administrations que l'on a le plus d'expirience, 
puisque c'est sur elle que les Ctudes et les rCalisations sont les 
plus avancCes, comme on le verra plus loin. 

11. R~ALISATIONS 

4. Accompagnant le mouvement gCnCra1 d'intCr&t croissant 
pour les problkmes de la Comptabilitt Economique et du calcul 
du Revenu National, les 6conomistes portugais ont publiC 
plusieurs Ctudes, et I'Institut National de Statistique de Lis- 
bonne, Cdite, depuis quelques annCes, des Cvaluations du 
Revenu National de la M6tropole.l 

En ce qui concerne les Provinces portugaises d'outre-mer, 
on eut la prCoccupation de ne pas commencer les travaux 
dyexicution pratique avant qu'une orientation gCnCrale en 
matikre de comptabiliti ait CtC dCnie, entre les pays qui 
posskdent des territoires en Afrique. 

Ainsi peut-on dire que les Ctudes et travaux de calcul 
eurent pour point de depart les rCunions rCalisCes sous I'Cgide 
du C.C.T.A., en particulier la rCunion du groupe des spicialistes 
en Cconomie africaine, qui eut lieu B Moguga (KCnia), en juin 
1956, la rCuniou d'experts en comptabilitC Cconomique rCalisCe 
B Louren~o Marques en octobre 1957, B l'occasion de la 2kme 
ConfCrence Interafricaine de Statistique, et les rCunions de 
correspondants Cconomiques qui eurent lieu B Londres en 
1958. 

5. En face des conclusions que nous avons pu tirer de la 
dernikre de ces rCunions, il a CtC dCcidC de procCder B des 
Ctudes-pilotes de calcul du Revenu National des Provinces 
portugaises d'outre-mer, en comrnenCant par la Province de 
Mozambique. 

Cette premikre Ctude fut effectuie localement, en 1959, et 
porta seulement sur le Secteur Etat et sur I'annCe 1958. Elle 

'cf. Revue de I'lnsfiluf Supdriesr des Erudes d'Outre-mer, Lisbonne, p. 281, 
no 1, 1960. 
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consistait en l'analyse dCtailCe de 118 budgets de services publics 
centraux et locaux, ce qui impliqua l'apprkiation et la classi- 
fication Cconomique de prks de 12.000 postes de recettes et 
dCpenses, ainsi que l'analyse de la position tributaire d'environ 
30.000 contribuables des principaux imp& directs. 

Pour faciliter cette analyse et cette classification, on a Ctabli 
des Ctats de comptabilitk Cconomique, le plus possible en accord 
avec les critkres du Systkme Normalis6 de l'O.E.C.E., bien que 
sur un point ou sur uu autre, on ait trouvC plus avantageux de 
concilier ces critkres avec les structures et thCories portugaises 
en matikre de Finances Publiques. 

Ces travaux permirent d'arriver aux chiffres provisoires qui 
furent inscrits dans le rapport prbentC par la dClCgation portu- 
gaise au Groupe de Travail sur le Revenu National, qui s'est 
rCuni au si&ge du C.C.T.A. B Londres, en dCcembre dernier, 
pour procCder a l'examen du premier projet de rapport sur les 
systimes de ComptabilitC Economique de I'Afrique au Sud du 
Sahara. 

Les Ctats insCrb dans ce rapport portugais furent Clabor6 en 
accord avec le Systkme NormalisC.1 

Les rhsultats de l'analyse qui fut alors faite, contribuable 
par contribuable, des principaux impats directs de Mozambique, 
et qui permit de discerner dans quelle mesure chaque Secteur 
contribua B son paiemeut, furent ricemment publiCs, par les 
Services de la Statistique, en des tableaux qui donnent une 
image assez claire de la structure Cconomique de cette Province 
d'outre-mer, telle qu'elle decoule des donnCes fiscale~.~ 

La publication de ces chiffres provisoires et de ces Ctats 
statistiques a pour but de mettre la portCe des spCcialistes, qui 
s'interbssent B I'Cconomie africaine, quelques aperGus concrets 
sur les rhlisations portugaises en matilre de ComptabilitC 
Econornique et de calcul du Revenu National intCressant 
1'Afrique. 

6. Afin de poursuivre les travaux effectuCs en 1959, mais 
alors sur une base plus ample et dCinitive, on a rkcemment 
cr6C la Mission $Etude du Revenu National de I'Outre-mer, A 
laquelle incombent les tsches suivantes: 

Icf. Revue de I'Instifril Supdrieur des Eludes d'ourre-mer, Lisbonne, p. 7 ,  
no 1, 1960. 

cf. Armuaire Stalisliqrre de 1aProvince de Mozambique - 1958, de la Direction 
des Services d'Economie et Statistique, GCn6rale, Lourenqo Marques, pag. 546 
B 607. 
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- Etudier les probltmes thboriques et pratiques du calcul du 
revenu national de I'Outre-mer. 
- Rtdiger pour publication les travaux basks sur les rbsultats 
des itudes effectubes. 

Les services de l'bconomie et de la statistique et les organismes 
de coordination bnomique dkpendant du Ministkre d'Outre- 
mer, ainsi que les Instituts de Recherche Scientitique dlAngola 
et de Mozambique, apporteront i la Mission leur assistance et 
la coopbration nbcessaire. 

La Mission est intbgrbe au Centre des Etudes Politiques et 
Sociales de la Junte de Recherches d'Outre-mer, organisme 
scientifique du Ministtre portugais d'outre-mer. 

Cette Mission - qui est dirigbe par l'auteur de cette com- 
munication - a dbjh commenc6 ses travaux, qui, pour l'annbe 
1960, furent liinitbs aux Provinces de Mozambique et du Cap 
Vert. Au cours des annbes suivantes, la Mission portera son 
attention sur les autres Provinces portugaises d'outre-mer. 

111. TECHNIQUES ADOPT~ES 

7. Pour dbmarrer la Comptabilitt5 Economique, il fallait 
d'abord prendre position sur les crittres giniraux selon lesquels 
les donnbes devaient &tre recueillies. 

La dicision n'itait point facile i prendre. D'une part, cer- 
tains crittres, susceptibles d'une acceptabilitb ginirale et sans 
controverse, ne sont pas encore fkbs doctrinairement. D'autre 
part, les rbalitQ et les besoins d'information sur les divers 
territoires sont diffbrents et exigent, parfois, des modifications 
justifibes des crittres objets d'une acceptabilitb plus ginbralisbe. 

On a jug6 devoir surmonter la difficult6 moyenuant une 
solution de cornpromis consistant i accepter, en principe, les 
critkes expos& dans les publications les plus ricentes de 
1'O.E.C.E. et de l'O.N.U.; il faut toutefois reconnaitre qu'ils ne 
sont pas exempts de discordances et qu'ils peuvent et doivent 
&tre ambliorbs et adaptis progressivement aux rbalitb qui, i 
l'application pratique, vont particuliirement apparaitre dans 
les travaux effectub sur les iconomies africaines. 

Ainsi peut-on profiter de l'expkience des experts qui les ont 
ilaborbs - auxquels nous pr&tons ici homage - en m&me temps 
que l'indispensable comparabilitb i l'ichelle internationale s'en 
trouve, dans une certaine mesure, facilitie. 
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Nous abandonnons ainsi ces critires chaque fois qu'ils 
heurtent, d'une faqon plus marquCe, la structure ou les con- 
ceptions doctrinaires portugaises en matibre dlAdministration 
GCnCrale ou de Finances Publiques. 

Un autre obstacle auquel nous nous sommes ensuite im- 
mkdiatement heurtb, pour la conduite d'une ComptabilitC 
Economique, est le peu d'utilitb des statistiques disponibles qui 
avaient, naturellement, CtC ClaborCes selon des critires differents 
de ceux qui doivent prisider B leur Claboration en vue du calcul 
du Reveuu National. 

Aussi la nCcessit6 s'est-elle imCdiatement imposCe de pro- 
cider au montage de nouvelles routines pour la ricolte des 
donnCes. 

En Mozambique, les conditions de travail crCCes et le mathriel 
dispouible permirent une solution idCale de rCcolte exhaustive. 
Idkale, parce qu'elle est la seule B permettre la ventilation de 
certains flux, dont il convient de pousser l'analyse suffisament 
loin. 

Les sondages et les simples Cvaluations n'ont pas CtC utilisCes, 
sauf lorsque la rCcolte exhaustive s7avCrait impraticable. 

Dans la plupart des cas, les documents employCs furent les 
relev& globaux des recettes et d6peuses ventilCes par espices, 
c'est-&-dire, les comptes annuels ClaborCs par rubriques bud& 
taires. Dans d'autres cas, cependant, o~ une ventilation plus 
dCtaillCe Ctait requise, on eut recours a m  propres documents de 
recettes et d6penses ou & leur enregistrement systCmatique. 

Quaut aux eutreprises publiques, leurs Ccritures et leurs 
bilans ont, d'une facon gCnCrale, fourni des donukes suffisantes, 
bien que les critires d'bvaluation des stocks et des amortisse- 
ments aient toujours dCi &tre examinks pour correction Cveutu- 
elle. 

8. La ComptabilitC se rapportant aux Administrations a CtC 
faite selon uu systkme en 'parties doubles'. Ainsi, chaque fait 
B comptabiliser a CtC simultanCmeut considCrC comme recette 
par le Secteur qui recoit, et comme d$ense par le Secteur qui 
Paye. 

Ce fut le cas, par exemple, pour les imp& sur les revenus 
qui ont CtC compatibilisCs comme recette de 1'Administration 
Centrale, sous la rubrique 'imp6ts directs sur le reveuu' et, pour 
leurs montants respectifs, c o m e  dCpenses de transfert des 
'Entreprises', des 'Particuliers' et des 'Institutions'. 
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Dans certains cas, la comptabilisation d'un flux monktaire 
doit aussi correspondre i un ou plusieurs flux non monitaires. 

Ce fut, par exemple, le cas de la fourniture par 1'Etat d'habille- 
ment et nourriture A ses serviteurs. Lorsque se prisenta cette 
hypothkse, outre la comptabilisation du mouvement d'argent: 
acquisition par 1'Etat de biens et services aux Eutreprises, et 
vente par les Entreprises de biens et services i l'Etat, il fallut 
encore comptabiliser la rkception du revenu non monitaire de 
la part des serviteurs, et la dkpense non monitaire correspon- 
dante, imputable i l'utilisation de ces m&mes habillement et 
alimentation. 

I1 y eut d'autres cas o i ~  une espkce diffkrente d'imputation 
non monktaire dut Stre faite. 

C'est ce qui arriva quand SEtat fit construire des maisons 
d'habitation pour les distribuer gratuitement aux indigknes. 
Outre la comptabiliti des dkpenses de construction, il fallut 
encore comptabiliser la dipense non monbtaire de capital 
correspondant i la remise des maisons par l'Etat i ces indigknes, 
et la recette non monktaire de capital correspondant i la rkcep- 
tion, par ces memes indigknes, des maisons qui leur ktaient 
donnkes par 1'Etat. 

I1 est kvident qu'on eut toujours prisente i l'esprit la prG 
occupation d'kliminer le plus possible les causes de comptabilitk 
B double emploi. 

9. I1 serait naturellement dksirable de pouvoir isoler et 
comptabiliser, sufKsamment dans le ditail, chacune des espkces 
de flux qni se prksentent effectivement dans les circuits, tant 
monktaires, que nou monitaires. Mais cela n'est pas toujours 
possible, ktant donnt5 que, parfois, il serait difficile, ou t r b  cher, 
ou trks long, de descendre jusqu'i des ventilations pousstes. 

D'un autre cat&, il ne convient pas de pousser 31 de telles 
ventilations trop ditaillkes, afin de ne pas dkpasser la limite 
au-deli de laquelle une vue d'ensemble deviendrait dscile. 
Pour l'bviter, il faut prockder i des groupements adiquats, de 
f a ~ o n  A ne laisser en ividence que les faits les plus importants 
et les plus significatifs. 

C'est selon cette orientation gknirale qu'a Bt6 pr$arCe la 
structure de la comptabiliti iconomique des Administrations. 
Cette structure est rendue plus objective par un schima, assez 
diveloppi, dont la synthkse, prisentant les titres des principaux 
groupements de flux, est donnie ci-aprks. 
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OpQntions effectrries avec d'aulres secfeurs 

Operalions Coura~~tes 

Recettes monitaires: Dipenses mondtaires: 
1.1 Ventes de biens et services 

courants. 
1.2 Revenu de la propriitk et de 

l'entreprise. 
1.3 Transferts courants. 
1.4 Opirations financitres cour- 

antes. 

Recettes non monitaires: 
3.1 Biens et services courants pro- 

duits par l'Etat lui-msme. 
3.2 Cessions gratuites courantes 

fa i ts  B l'Etat. 
3.3 Autres recettes courantes non 

monetaires. 

Opirations 
Recettes mondtaires: 
2.4 Exddent du compte des 

opirations monitaires cour- 
antes. 

5.1 Vente de biens de capital. 
5.2 Transferts de capital. 
5.3 Operations financi&res de 

capital. 

Recettes nort monitaires: 
4.4 Excident du compte des 

opirations non monitaires 
courantes. 

7.1 Acquisition gratuite de biens 
de capital. 

7.2 Autres recettes non moni- 
taires de capital. 

2.1 Achats de biens et services 
courants. 

2.2 Transferts courants. 
2.4 Excident du compte d'opkra- 

tions monetaires conrintes. 

Dipenses Iron monitaires: 
4.1 Utilisation Dar l'Etat de biens 

et services courants cedes 
gratuitement. 

4.2 Cessions gratuites courantes 
faites par l'Etat. 

4.3 Autres dkpenses courantes 
non monitaires. 

4.4 Excedent du compte des 
opirations non monetaires 
courantes. 

de capital 

DEpenscs monttaires: 
6.1 Formation interieure brute de 

capital. 
6.2 Transferts de capital. 
6.3 Ooirations financiires de cao- 

ital. 
6.4 Epargne monitaire. 

Ddpe~zses non monitaires: 
8.1 Cession gratuite de biens de 

capital. 
8.2 Autres dkpenses non moni- 

taires de capital. 
8.3 Epargne non monitaire. 

Opirations effecfuies duns le propre secteur 

Recettes monifaires: Dioenses mondfaires: 
9.1 Emprunts. 10:l PrCts. 
9.2 Subsides re~us. 10.2 Subsides concid6s. 
9.3 Consignations regues. 10.3 Consignations remises. 
9.4 Autres recettes encaissies. 10.4 Autres ddpenses payies. 
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Recetres non mondtaires: Dkpenses non monitaires: 
11.1 Loyer imputk aux bfitiments 12.1 Valeur imputie B l'utilisation 

occupis gratuitement. de bfitiments cCdb gratuite- 
11.2 Valeur imputie B d'autres ment. 

biens et services requs gra- 12.2 Valeur imputie B I'utilisation ~. 
tuitenlent. d'autres biens et services 

11.3 Autres recettes non moni- c i db  gratuitement. 
taires encaisdes. 12.3 Autres dCpeuses non monk- 

taires navies. 

A titre d'exemple du dkveloppement du sch6ma de compta- 
bilisation, nous allons donner le detail des subdivisions de la 
rubrique Formation intkrieure brute de capital. 

I1 faut noter que les d6penses de la 'formation brute de 
capital h e '  apparaissent ventilkes sous trois formes: 'nature', 
'objet' et 'produits'. 

La ventilation selon la nature des dbpeuses a Cte introduite 
car il faut connaitre les flux qui s'btablissent entre l'Etat et les 
Particuliers et Entreprises, dans le cas t r b  frequent oh les 
constructions sout kdifikes sous l'administration directe des 
services eux-memes et, par conskquent, avec paiement de 
salaires et achat de matkriaux. 

Formation interieure brute de capital: 
(1) Formation de capital h e :  

(A) Ventilation selon la nature des dt+enses: 
55 RCmunkrations. 
56 Achats de biens et services. 
57 Autres dbpenses courantes. 

(B) Ventilation selon I'objet des ddpenses: 
Dbpenses civiles : 

58 Administration genkrale. 
59 Justice, police, etc. 
60 Services sanitaires. 
61 Services sociaux particuliers. 
62 Euseignement et recherche. 
63 Routes et autres moyens de communication. 
64 Autres activitBs du secteur public. 
65 D$enses militaires. 

(C) Ventilation par produits: 
66 Terrains. 
67 Locaux d'habitatiou. 
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68 Autres bgtiments. 
69 Autres constructions et ouvrages. 
70 Matiriel de transport. 
71 Matbriel divers. 

(2) Variations de stocks: 
72 Matii-res premii-res. 
73 Produits en cows de fabrication. 
74 Produits finis. 

Le degri du dCtail auquel nous sommes arrivis correspond 
au point d'iquilibre entre les possibilitis pratiques de ventilation 
et les besoins ressentis pour la conduite de l'iconomie. I1 parait 
igalement correspondre aux nicessitb du calcul du Revenu 
National sur une base de cornparabiliti internationale. 

Pour la ventilation correspondante, par Secteurs et Sous- 
secteurs, on a adopt6 le schima suivant: 

Etat: 
Administration centrale. 
Administrations locales. 
Organisation corporative. 
Privoyance sociale. 

Entreprises: 
Entreprises publiques. 
Socibtks privees. 
Autres entreprises privies. 

Particuliers et institutions: 
Particuliers 6voluis. 
Missions catholiques portugaises. 
Institutions privies sans but lucratif. 

Traditionnel: 
Organisation corporative indigi-ne. 
Coopiratives indigi-nes. 
Entreprises indigi-nes. 
Particuliers indigi-nes. 

Extirieur : 
M6tropole. 
Autres provinces portugaises d'outre-mer. 
Pays voisius. 
Autres pays. 



C'est donc par l'intermidiaire de cette ventilation par sec- 
teurs, que s'ktablit la relation de contrepartie entre les recettes 
et dipenses des Administrations et les dkpenses et recettes des 
Secteurs 'Entreprises', 'Particuliers', 'Traditionnel' et, en partie, 
avec 1' 'Extirieur'. 

Egalement en synthkse, le plan de ventilation des recettes et 
dipenses de ces secteurs, pour la part qui se rapporte B la 
contrepartie des dc5penses et recettes des Administrations, est le 
suivant : 

Opdrations coirrantes 
Receftes moitdtaires: Di~enses mondfaires: 
Ventes de biens et services courants Achats de biens et services courants 

B l'Etat (2.1). B l'Etat (1.1 et 1.2). 
Transferts courants provenant de Transferts courants B 1'Etat (1.3). 

l'Etat (2.2). Opkations financikres courantes 
Operations hanci6res conrautes avec l'Etat (1.4). 

avec l'Etat (2.3). 

Recettes non monitaires: DPpenses non inot~dtaircs: 
Cessions gratuites courantes faites Cessions gratuites courantes faites 

par l'Etat (4.2). B l'Etat (3.2). 
Autres recettes non monCtaires Autres dCpensa non monhtaires 

courantes provenant de l'Etat courantes au bCnCfice de l'Etat 
(4.3). (3.3). 

Receffes mondfaires: 
Veutes de biens de capital B l'Etat 

(6.1). 
Transferts de capital provenant de 

1'Etat (6.2). 
Opkations financi&res de capital 

avec l'Etat (6.3). 

Recettes non mondtaires: 
Acquisition gratuite de biens de 

capital B l'Etat (8.1). 
Autres recettes non monktaires de 

capital provenant de l'Etat (8.2). 

de capital 

Dipeltses rnonifaires: 
Achats de biens de capital i 1'Etat 

(5.1). 
Transferts de capital B l'Etat (5.2). 
Opbrations hancitres de capital 

avec l'Etat (5.3). 

Cession gratuite de biens de capital 
B l'Etat (7.1). 

Autres dCpenses non monbtaires de 
capital au bCnCfice de l'Etat (7.2). 

V. CODIFICATIONS 

Pour le calcul des agrigats A grouper sous les rubriques que 
nous venons d'indiquer, nous avons dit procider B une ricolte 
miticuleuse des donnies, analysant et classant, poste par poste, 
les comptes de gkrance de tousles organismes et services publics 
de l'administration centrale et des administrations locales. 
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Le risultat de cette analyse fut alors reporti sur des cartes 
micanographiques. Aux num6ros de r6fbrence inscrits au haut 
de la carte correspondent les rubriques suivantes: 

1 - Ann6e i laquelle se rapportent les donnkes. 
2 - Espkce de document analyd. 
3 - Numkro du document analysi. 
4 - Indication qu'il s'agit de recette de 1'Etat. 
5 - Chapitre budgitaire. 
6 - Article du budget. 
7 - Numiro d'ordre de la carte micanographique. 
8 - Secteur i dkbiter. 
9 - Espkce de la recette. 

10 - Secteur A criditer. 
11 - Espkce de la d$ense. 
12 - Montant. 
13 - Codification des imputations. 
14 - Numbro du budget de contrepartie. 
15 - Observations. 

Pour les dbpenses les numiros de rifirence correspondent 
aux rubriques suivantes: 

1 - Annie i laquelle se rapportent les donnies. 
2 - Espkce de document analys6. 
3 - Numiro du document analyd. 
4 - Indication qu'il s'agit d'une dkpense de l'Etat. 
5 - Chapitre budgktaire. 
6 - Article du budget. 
7 - Numiro d'ordre de la carte micanographique. 
8 - Secteur i criditer. 
9 - Espkce de la dipense (d'aprb sa nature). 

10 - Espkce de la dipense (d'aprks son objet). 
11 - Espkce de la dipense (par produits). 
12 - Secteur i dibiter. 
13 - Espkce de la recette. 
14 - Montant. 
15 - Codification des imputations. 
16 - NumQo du budget de contrepartie. 
17 - Observations. 

La partie supbrieure de ces cartes a d'abord it6 remplie la 
main, avec les donnhs. Ces cartes ont ensuite servi de docu- 
ment-base, pour la perforation, puis pour les triages micano- 
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graphiques auxquels donnait lieu le calcul des agrigats, ce qui 
dispense de la phase intermidiaire d'klaboration de listes. 

Pour pouvoir connaitre les positions occupCes par les divers 
secteurs et sous-secteurs dans le paiement des imp&, positions 
qui ne pourraient &tre reconnues par le simple examen et 
l'analyse des chapitres globaux des comptes budgetaires, il 
fallut prockder i une analyse plus approfondie. 

A cet effet, la situation de chaque coutribuable, pour chaque 
impat, a Cti analyske sous les angles suivants: espice d'activitk 
exercie, branche dans laquelle s'exerce l'activiti, secteur et 
sous-secteur auxquels elle appartient, revenu imposable et 
imp& payi. 

Le rCsultat de cette analyse a CtB port6 sur des listes qui 
servirent de document-base pour la perforation de cartes 
micanographiques dont les numCros de rifirence de ce modile 
correspondent aux rubriqnes suivantes: 

1 - AnuCe. 
2 - Bureau des contributions liquidateur. 
3 - Localisation giographique de la matiire imposable. 
4 - Espice d'imp8t. 
5 - Numiro du contribuable. 
6 - Activitk exercCe. 
7 - Secteur o t ~  1'activitC est exercie. 
8 - ClassScation I.S.I.C. 
9 - Revenu imposable. 

10 - Impat payi. 
11 - Observations. 

La ventilation, par secteurs et sous-secteurs, du paiement 
d'autres imp&, tels que l'imp8t du timbre, dut &re faite par 
estimation, en prenant comme point de dCpart arbitraire la 
proportion dans laquelle les diffirents sous-secteurs payirent les 
imp8ts qui purent &re ventilis par le processus ci-dessus dCcrit. 

L'articulation de la ComptabilitC Economique des Admini- 
strations avec celles des autres Sous-secteurs du Secteur Etat, 
ainsi que l'articulation de la Comptabiliti Ecouomique du 
Secteur Etat avec celles des autres Secteurs, est justement le 
travail actuellement en cours. I1 est 51 espirer que les rksultats 
pourront en &re, sous peu, portb 51 la connaissance des 
spicialistes intiress6. 




